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Les étangs littoraux 
du LANGUEDOC ROUSSILLON 
une symbiose de la protection 
et du développement économique par Roger RINGUELET 
Parallèlement aux cent soixante ki lo-
mètres du rivage languedocien et de la 
partie sablonneuse du Roussil lon, s'étire 
un chapelet d'étangs en communicat ion 
plus ou moins ouverte avec la Méd i -
terranée, mais vivant toujours en étroite 
association avec elle. 
Avec cette quarantaine d'étangs l i t to-
raux, la région dispose d 'un patr imoine 
paysager, écologique, tour ist ique et éco-
nomique part icul ièrement or iginal, mais 
menacé physiquement et biologiquement. 
Au point de vue écologique, ces étangs, 
qui couvrent quelques 40 000 ha, et leurs 
rives marécageuses à caractère souvent 
camarguais, ont toujours fait le bonheur 
des amateurs de nature, des scient i -
f iques... et des chasseurs, par la r ichesse 
de la f lore subaquatique et surtout par 
l 'abondance et la variété de la faune. 
Au plan tourist ique et paysager, ils 
donnent son cachet pi t toresque à la 
région. Sans eux, le l i ttoral plat, dont le 
seul attrait se situe dans la qualité du 
sable et des plages, et les récents amé-
nagements tourist iques, seraient mono-
tones. Ils sont à cet égard aussi impor-
tants pour lui que les escarpements des 
l i t toraux voisins de la Côte d'Azur et de 
la Costa Brava. 
A cette richesse écologique et à ce 
pit toresque, s'ajoute un potentiel éco-
nomique non négligeable. De tout temps, 
ces étangs ont en effet fait v ivre une 
population de petits pêcheurs et de 
conchyl icul teurs, dont le nombre et les 
revenus, pour les premiers, s'amenuisent 
chaque année depuis la dernière guerre. 
L'exploitat ion des étangs, qui est actuel-
lement totalement repensée, en est res-
tée aux formes élémentaires de l'artisa-
nat, ainsi qu'à des méthodes de pêche 
identiques à elles-mêmes depuis des 
siècles. 
Depuis la création du Ministère de l'En-
vironnement en 1971, des protecteurs 
de la nature et quelques fonct ionnaires 
ont réussi à démontrer la nécessité ab-
solue de protéger ces étangs, d'autant 
plus que les actions de protect ion pou-
vaient s' intégrer à des actions de mise 
en valeur. (1) En 1979, ce thème a été re-
tenu par le Gouvernement, qui en a fait 
un de ses object i fs au plan décennal du 
Grand Sud-Ouest. Le Conseil Régional 
a fait sien également ce thème, dans le 
cadre d'un développement de la pêche 
et des cultures marines, qui implique né-
cessairement une pol i t ique de maintien, 
vo i re de restauration, de la qualité du 
mil ieu lagunaire. 
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Au plan physique, paysager et écolo-
gique, des règlements d'urbanisme ont 
vu le jour : plans d'eau et leurs rives 
sont intégrés dans les POS du littoral 
et classés en zone de protection de 
nature ou agricole. La directive d'amé-
nagement du 25 août 1979 a assimilé 
les étangs au littoral. C'est ainsi qu'une 
bande de 100 m tout le long de leurs 
rives est inconstructible et que leur com-
blement n'est plus possible, que ce soit 
pour une route, un port ou un lotisse-
ment... 
Enfin, de nombreux étangs et leurs 
abords sont, soit classés (Vie, Ingril), 
soit en cours de classement (Mauguio, 
Bages-Sigean, Salses-Leucate, Canet...), 
soit aussi achetés par le conservatoire 
(Vie, Canet). 
Précédemment a été évoquée la diminu-
tion de la production piscicole. Celle-ci, 
certes, est liée à une très mauvaise ges-
tion du stock piscicole, mais au départ, 
il y a une dégradation du milieu, dont 
les causes sont doubles, voire triples. 
L'explosion urbaine des grandes villes 
languedociennes, toutes situées dans 
les plaines littorales et des cités dortoirs 
qui les entourent, a entraîné des rejets 
d'eaux usées, sans commune mesure 
avec celles, déversées avant guerre, 
entraînant une eutrophisation des plans 
d'eau et une contamination bactérienne 
des étangs conchylicoles. Et ce n'est ^ 
que tout récemment qu'en milieu urbain, o 
— beaucoup plus tardivement que dans 5 
les communes rurales, — conscience a
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été prise du danger pour le littoral et les 
étangs de recevoir ces eaux brutes. .-
Dès 1962, date de la mise en place de 
la Mission Interministérielle chargée de 
promouvoir l'aménagement touristique 
du littoral languedocien, cette notion 
d'épuration des eaux usées domestiques 
a vraiment été un des piliers de la po-
litique entreprise avec, comme but, l'ob-
tention d'une qualité exemplaire de l'état 





Communes, départements et Etat, ont 
abondé en ce sens. En 1983, on peut 
avancer que le littoral marin et lagu-
naire est unique en France et en Mé-
diterranée, dans ce domaine, puisqu'on 
en est arrivé à une capacité d'épura-
tion dans la zone littorale et sublittorale 
dépassant 8 0 % de la population esti-
vale, chiffre qui devrait atteindre les 
1 0 0 % d'ici 5 ans, la Région ayant dé-
cidé de poursuivre cet effort. Le recours 
à des méthodes naturelles du type la-
gunage et infi ltration dans les sols a 
même permis de pousser jusqu'au trai-
tement tertiaire la désinfection des 
effluents pour les zones conchylicoles 
et de baignade. 
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Dans le même ordre d'idées, les usines, 
qu'elles soient industrielles (très peu 
nombreuses) ou agroalimentaires (dis-
ti l leries, caves et conserveries), sont 
pour la plupart actuellement (et en 1985 
pour toutes), dotées des installations 
nécessaires d'épuration ne laissant 
craindre que des pollutions accidentelles. 
Une deuxième cause de dégradation 
réside dans le comblement des étangs 
qui, pour certains d'entre eux, a atteint 
un seuil critique comme à Canet, où on 
estime à moins de 50 ans la survie pos-
sible avant le remplacement du plan 
d'eau par un marécage. Cet exhausse-
ment des fonds trouve son origine dans 
les apports solides par les rivières des 
bassins versant par érosion naturelle 
depuis la suppression des forêts des 
contreforts qui les dominent, et depuis 
la mise en valeur agricole, par l'assai-
nissement des basses plaines tampons, 
qui bordent certaines d'entre elles. 
Enfin, pour certains d'entre eux, l 'ou-
verture de graus permanents par l'homme 
a, lors des aménagements tourist iques, 
entraîné une marinisation totale du mi-
lieu liquide autrefois saumâtre et, par-
tant, une modif ication totale de la f lore 
et de la faune, au grand dam des pê-
cheurs. 
Pour freiner cet apport de sédiments, 
la seule méthode possible se situe dans 
la restauration des terrains en montagne, 
dite RTM, combinée à un reboisement 
intensif. Une vaste opération est actuelle-
ment en cours en Méditerranée, avec 
participation importante du fonds euro-
péen. 
Cette thérapeutique douce et idéale est 
malheureusement très lente — plus de 
100 000 F l'hectare — et à l'échelle du 
siècle. Aussi a-t-il été envisagé des in-
terventions chirurgicales non plus pré-
ventives, mais curatives, qui ont été dé-
signées sous le vocable « Aménagements 
physiques », et qui peuvent se diviser en 
deux grands groupes : 
— maîtrise de l'eau et contrôle de la 
salinité par aménagements, soit de 
graus, c'est-à-dire d'ouvertures sur 
la mer, soit d'amenées d'eau douce, 
avec pose de portes dans les deux 
cas, pour maîtriser le phénomène. 
— réaménagement des fonds et des 
rives des étangs : dragage de vases, 
creusement de fosses refuges pour 
les poissons, quand les eaux se 
désoxygènent en été ou gèlent en hi-
ver, établissement de chenaux de 
chasse entre les graus et les points 
bas des plans d'eau. 
De 1979 à 1981, pour les seuls aména-
gements physiques, hydrauliques et ha-
lieutiques des étangs, 25 millions de 
francs ont été investis, dont 14 à la 
charge de l'Etat, pour l 'exécution de 
tranches expérimentales dans les étangs 
de Mauguio, de Pérols, de Gruissan et 
de Canet. Cet effort devrait se pour-
suivre au cours des dix prochaines 
années, selon les résultats obtenus avec 
participation conjointe de l'Etat, de l'Eta-
blissement Public Régional et des Dé-
partements. Une cadence annuelle d'une 
dizaine de millions de francs est prévue. 
Parallèlement à ces travaux, le suivi 
scientif ique est assuré par un groupe 
d'universitaires régionaux, afin de con-
naître les conséquences écologiques et 
halieutiques entraînées par ces travaux 
inédits et de pouvoir à tout moment 
« rectifier le tir ». 
Mi l ieu régénéré, eaux de qualité et sa-
linité contrôlée, sont les trois volets de 
base permettant d'accroître le potentiel 
naturel de production et d'envisager 
une rationalisation de la pêche, le dé-
veloppement d'une aquaculture de qua-
lité et une gestion rationnelle des res-
sources piscicoles et conchylicoles des 
étangs saumâtres. 
Le rendement de 300 kg de poisson à 
l'hectare constaté à Mauguio, il y a 
quelques années, semble être le but à 
obtenir, alors qu'i l est descendu par-
tout (40 kg par exemple à Leucate et 
150 à Mauguio). 
C'est en s'inspirant de ce qui a été fait 
en Italie ou au Japon, mais en l'adap-
tant, que sont envisagées les installa-
tions permettant de contrôler les migra-
t ions des poissons, de sortie notamment, 
afin de permettre aux espèces retournant 
habituellement en mer à l'automne, de 
demeurer, dans une proportion et selon 
des données à définir, tout l'hiver dans 
l'étang, de manière à accroître la r i -
chesse halieutique du milieu en période 
hivernale. Les pêcheries mises en place 
sur les graus permettront également des 
captures sélectives de poissons de tai l le 
marchande lors des migrations d'ava-
laison et la collecte de jeunes individus 
qui seront maintenus dans l'étang, ou 
placés dans des cages, des bassins ou 
des enclos d'élevage. Un tel aménage-
ment pilote vient d'être réalisé à Leu-
cate. 
Des opérations de réensemencement co-
quil l ier des fonds des étangs ou d'ale-
vinage ont été envisagées dès 1981, 
dans certains étangs» du domaine public 
du Languedoc reconnus salubres et dont 
la richesse trophique est bonne. 
Enfin est encouragée l'aquaculture, cel le-
ci étant prise au sens large, c'est-à-dire 
recouvrant toutes les formes d'élevage et 
de culture en eau douce, saumâtre ou 
marine, dès l'instant qu'une intervention 
de l'ho,mme existe pour valoriser le mi-
lieu naturel. Elle revêt des formes d i -
verses : elle va en effet de la protec-
t ion des frayères à la reproduction en 
laboratoire de certaines espèces en 
passant par des élevages intensifs ou 
extensifs. Elle apparaît comme une tech-
nique d'avenir, permettant de compléter 
les besoins futurs en poissons et crus-
tacés. Le déficit de notre balance com-
merciale atteignait en effet, en 1976, 
1,3 mill iard de francs pour les poissons 
d'eau douce, ou d'eau salée. 
L'élevage intensif de certaines espèces 
de poissons marins ou d'eau douce en 
milieu marin ou saumâtre, implique la 
maîtrise de la production d'alevins en 
écloserie ou, dans l'unique cas de l'an-
guil le, la maîtrise de l'adaptation des 
alevins aux conditions de vie en capt i-
vité. Cette aquaculture correspond à un 
élevage d'un maximum d'individus, dans 
le minimum de volume et implique la 
nécessité de recourir à une alimentation 
du cheptel. Elle peut s'effectuer à terre, 
en bassin (ce qui permet un contrôle 
plus facile du paramètre du milieu, mais 
nécessite des investissements lourds), ou 
en cages immergées dans le milieu na-
turel, étang ou mer (donc des investisse-
ments plus réduits). Les possibi l i tés de 
ce type paraissent importantes, puisque 
sur les bases des deux seules éclose-
ries existantes en fonctionnement, on 
peut estimer la production possible de 
poissons de taille marchande à 450 
tonnes pour l'horizon 1985. 
L'aquaculture extensive, plus adaptée 
aux pêcheurs tradit ionnels, vise à la 
mise en culture du milieu naturel avec 
des techniques permettant d'opt imiser la 
product ion naturelle. Cinq installations 
en bassin et deux en cages, visant à la 
product ion industriel le de crevettes, 
loups, daurades et truites, sont en fonc-
t ionnement et encouragées par l'Etat, en 
particul ier par le FIAT. 
Le Ministère de l'Environnement, de son 
côté, s'est même intéressé aux, installa-
t ions à terre de fermes aquacoles et de 
bases portuaires nouvelles de pêche et 
conchyl icoles dans les étangs. 
La conchyl icul ture réorganisée en 1960 
dans le bassin de Thau et étendue à 
Leucate, représente déjà le quart pour 
les moules et le vingtième pour les 
huîtres, du tonnage français. Thau à lui 
seul fournit 95 % de la product ion conchy-
licole méditerranéenne. L'élevage de co-
qui l lages nécessitant un milieu non 
pollué, notamment dans le domaine bac-
térien d'origine fécale, et les possibil i tés 
de développement dans les autres étangs 
que Thau et Leucate étant très limitées, 
on s'oriente actuellement vers la conchy-
l iculture en mer, les premières conces-
sions subventionnées se situant au large 
d'Agde et de Marsei l lan pour des huîtres 
plates. 
En mer également, au droit de Port-la-
Nouvel le, ont lieu les premières expé-
riences fonct ionnel les d' instal lat ion de 
récifs art i f iciels en mer, pour repeupler 
les fonds. 
C'est en effet qu'i l y a étroite symbiose 
entre la mer et les étangs, les poissons 
se reproduisant en mer et n'occupant 
les saumâtres qu'en belle saison. 
Pour les étangs littoraux languedociens, 
toutes les études de base sont termi-
nées. Les élus régionaux, départemen-
taux et locaux sont convaincus, ainsi que 
les pêcheurs. Un programme pour les 
dix prochaines années a été dressé au 
plan régional, puis retenu par le Gou-
vernement et intégré au plan du Grand 
Sud-Ouest. 
La dépol lut ion semble mainenant ac-
quise de façom presque totale. Des 
expérimentat ions, en vraie grandeur, d'ac-
t ions sur la régénération du milieu sont 
en cours. Les « premières » aquacoles 
ont été inaugurées. Rien ne semble donc, 
a pr ior i , s 'opposer à ce que les hypo-
thèses que nous venons d'évoquer som-
mairement soient suivies d'actions. 
Ceci permettra de démontrer qu'i l est 
toujours possible de protéger un milieu, 
si parallèlement on fait intervenir des ac-
tions de mise en valeur à but économique 
et social. 
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(1) NDLR. Nous devons rappeler que les Jour-
nées « Aménagement et Nature »> de 1966 sur les 
zones côtières (cf n" 4 de la Revue) avaient at-
tiré l'attention des Pouvoirs Publics sur ces 
différents points. Cf aussi « Comment on orga-
nise les catastrophes » dans le n° 4. 
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